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52e séance 

SERVICES EXPRESS RÉGIONAUX MÉTROPOLITAINS  

Proposition de loi relative aux services express 
régionaux métropolitains 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 1844  

TITRE IER  

INSTAURATION ET MISE EN ŒUVRE 

Article 1er 

1 I. – Le chapitre V du titre Ier du livre II de la première 
partie du code des transports est complété par une 
section 3 ainsi rédigée : 

2                   « SECTION 3 

3 « SERVICES EXPRESS RÉGIONAUX 
MÉTROPOLITAINS 

4 « Art. L. 1215–6. – En dehors de la région d’Île–de– 
France, un service express régional métropolitain est une 
offre multimodale de services de transports collectifs 
publics qui s’appuie prioritairement sur un renforcement 
de la desserte ferroviaire. Cette offre intègre la mise en 
place de services de transport routier à haut niveau de 
service, de réseaux cyclables et, le cas échéant, de services 
de transport fluvial, de covoiturage, d’autopartage et de 
transports guidés ainsi que la création ou l’adaptation de 
gares ou de pôles d’échanges multimodaux. Ces gares et 
pôles d’échanges comprennent des aménagements 
permettant l’accès, le déplacement et l’information des 
personnes en situation de handicap, dans les conditions 
prévues à l’article L. 1112–1. Ils comprennent également 
des aménagements assurant l’accès et le stationnement 
sécurisés des véhicules de covoiturage, des autres moyens 
de mobilité partagée et des vélos. 

5 « Le service express régional métropolitain est intégré 
aux autres réseaux de transports sur les territoires 
concernés, notamment aux réseaux de transports 
urbains et routiers et aux réseaux cyclables. Il est acces-
sible aux piétons. 

6 « Le service express régional métropolitain vise une 
amélioration de la qualité des transports du quotidien, 
notamment par des dessertes plus fréquentes et plus 
fiables des zones périurbaines, la réduction de la pollu-
tion de l’air, la lutte contre l’auto–solisme, le désencla-

vement des territoires périurbains et ruraux 
insuffisamment reliés aux centres urbains, une meilleure 
accessibilité, notamment pour les personnes en situation 
de handicap, et la décarbonation des mobilités. 

7 « Les projets de service express régional métropolitain 
prennent en compte les enjeux liés au développement des 
zones à faibles émissions mobilité mentionnées à l’article 
L. 2213-4-1 du code général des collectivités territoriales. 
Ils prennent également en compte les enjeux liés au 
développement du fret ferroviaire. 

8 « Afin de lutter contre l’étalement urbain et de 
promouvoir le report modal, les communes ou les établis-
sements publics de coopération intercommunale compé-
tents favorisent le renouvellement urbain, l’optimisation 
de l’utilisation de l’espace et la qualité urbaine des projets 
à proximité des gares du service express régional métro-
politain, notamment en prévoyant une densité minimale 
de constructions ainsi que le rabattement vers ces gares. 

9 « Les services express régionaux métropolitains sont 
mis en œuvre dans des conditions garantissant l’intero-
pérabilité des services d’information des voyageurs et de 
billettique, suivant les modalités prévues à 
l’article L. 1213–3 du présent code. 

10 « Les projets de service express régional métropolitain 
font l’objet d’une concertation entre l’État, la région, les 
autorités organisatrices de la mobilité, les départements 
et, le cas échéant, les gestionnaires d’autoroutes et de 
voies routières express du périmètre concerné. Lorsque 
deux métropoles sont situées à moins de 100 kilomètres 
de distance, la faisabilité et l’opportunité d’une élabora-
tion et d’une mise en œuvre conjointes d’un projet de 
service express régional métropolitain peuvent être 
examinées. Les projets de service express régional métro-
politain comprennent, sur chacun des axes routiers 
concernés, une trajectoire possible de réduction du 
trafic routier cohérente avec les objectifs de décarbona-
tion. Cette trajectoire tient compte des capacités 
d’emport présentes et futures des transports ferroviaires 
et routiers ainsi que de l’évolution du covoiturage, 
notamment par la création de lignes de covoiturage 
express, et des mobilités actives. Lorsqu’une section 
d’autoroute ou de voie express est concernée par un 
projet de service express régional métropolitain et 
comporte au moins trois voies, la faisabilité et l’opportu-
nité de la conversion d’une voie en voie réservée au 
covoiturage et aux transports collectifs sont examinées 
au regard de la prévision de trafic routier établie. 
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11 « Les maires des communes concernées par un projet 
de service express régional métropolitain sont informés 
avant le déploiement du projet de service express régional 
métropolitain. 

12 « Le statut de service express régional métropolitain 
est conféré par arrêté du ministre chargé des transports 
sur la base d’une proposition conjointe de la région et des 
autorités compétentes pour l’organisation de la mobilité 
contribuant au financement de ce service. Cette propo-
sition, qui a lieu après la concertation prévue au septième 
alinéa du présent article, comprend une estimation des 
coûts d’investissement dans les infrastructures de trans-
port et le matériel roulant et des futurs coûts d’exploita-
tion, ainsi qu’une présentation des modalités de 
financement envisagées. Cette estimation peut prendre 
la forme d’un plan de financement des dépenses d’inves-
tissement, de fonctionnement et d’exploitation de ce 
service. Sont également étudiées les conditions garantis-
sant l’interopérabilité des services d’information des 
voyageurs et de billettique. Le contrat opérationnel de 
mobilité prévu à l’article L. 1215–2, s’il n’a pas été signé 
à l’obtention du statut de service express régional métro-
politain, est conclu dans un délai de six mois. Ce contrat 
permet une bonne coordination entre la région et les 
autorités compétentes pour l’organisation de la 
mobilité et des services de transport proposés par le 
service express régional métropolitain. 

13 « Lorsque le contrat d’objectif départemental de 
sûreté dans les transports mentionné à l’article L. 1631– 
4 n’a pas été conclu dans les départements situés à l’inté-
rieur du périmètre d’un service express régional métro-
politain à la date de la publication de l’arrêté prévu à 
l’avant–dernier alinéa du présent article, le représentant 
de l’État dans le département réunit les autorités organi-
satrices de transports collectifs terrestres concernées et 
leurs exploitants, aux fins d’élaborer et de conclure ce 
contrat dans un délai d’un an suivant la publication 
dudit arrêté. 

14 « Art. L. 1215–7. – Les circulations ferroviaires 
opérées dans le cadre des services express régionaux 
métropolitains mentionnés à l’article L. 1215–6 font 
l’objet d’une tarification spécifique s’agissant des 
redevances d’infrastructures liées à l’utilisation du 
réseau ferré national mentionnées à l’article L. 2111– 
24. Cette tarification spécifique est fixée dans le respect 
des modalités prévues à l’article L. 2111–25. » 

15 II. – La présente loi a pour objectif la mise en place 
d’au moins dix services express régionaux métropolitains, 
dans un délai de dix ans à compter de sa promulgation. 

Article 1er bis A  

La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 1231– 
5 du code des transports est ainsi rédigée : « Ce comité 
comprend notamment des représentants des organisations 
professionnelles d’employeurs, des représentants des organi-
sations syndicales de salariés, des représentants des associa-
tions présentes sur le territoire, notamment les associations 
d’usagers ou d’habitants, ainsi que des habitants tirés au 
sort. » 

Article 1er bis 

1 La section 3 du chapitre V du titre Ier du livre II de la 
première partie du code des transports est complétée par 
un article L. 1215–8 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 1215–8. – Pour la mise en œuvre de chaque 
projet de service express régional métropolitain défini à 
l’article L. 1215–6, les collectivités territoriales, les 
établissements publics, les sociétés, les groupements et 
les organismes dont l’objet concourt à la réalisation de 
ce projet de service et qui sont, dans ce cadre, maîtres 
d’ouvrage constituent un groupement d’intérêt public, 
dans les conditions prévues aux articles 98 à 102 de la loi 
no 2011–525 du 17 mai 2011 de simplification et 
d’amélioration de la qualité du droit, ou une autre struc-
ture locale de coordination. 

3 « Le groupement d’intérêt public ou la structure locale 
de coordination mentionné au premier alinéa du présent 
article s’assure de la cohérence des projets de service 
express régional métropolitain avec les schémas de plani-
fication territoriale régionaux et locaux mentionnés à 
l’article L. 4251–1 du code général des collectivités terri-
toriales et à l’article L. 141-1 du code de l’urbanisme. 

4 « Par dérogation aux articles 105 et 106 de la loi no  

2011–525 du 17 mai 2011 précitée, le groupement 
d’intérêt public prévu au premier alinéa du présent 
article est dirigé par un directoire qui exerce ses fonctions 
sous le contrôle d’un conseil de surveillance. Le directoire 
comprend trois à cinq membres nommés parmi les repré-
sentants des maîtres d’ouvrage. Les membres du conseil 
de surveillance sont désignés par les personnes morales 
concourant au financement du projet. Les missions du 
directoire et du conseil de surveillance sont fixées par la 
convention constitutive du groupement d’intérêt public. 

5 « Le groupement ou la structure mentionné au 
premier alinéa du présent article veille à la bonne articu-
lation des interventions de ses membres ainsi qu’au 
respect des coûts et du calendrier des projets d’infras-
tructures de transport dont il assure la maîtrise d’ouvrage 
dans le cadre de la mise en œuvre du projet de service 
express régional métropolitain. 

6 « À cet effet, une convention est conclue, pour chaque 
projet de service express régional métropolitain, entre, 
d’une part, ce groupement ou cette structure et, 
d’autre part, l’État, les autorités organisatrices de la 
mobilité concernées ainsi que, lorsqu’ils participent au 
financement du projet, les collectivités territoriales ou les 
groupements de collectivités. 

7 « Cette convention est conclue pour une durée de 
dix ans et actualisée tous les trois ans. Elle peut être 
renouvelée. 

8 « Cette convention vise à assurer le suivi de la réali-
sation des infrastructures et ouvrages prévus dans le cadre 
du projet de service express régional métropolitain, 
conformément aux objectifs d’offre de services dudit 
projet. Elle détermine notamment : 

9 « 1° Les objectifs de performance et de qualité fixés 
aux établissements publics, aux sociétés, aux groupements 
et aux organismes dont l’objet concourt à la réalisation 
du projet de service express régional métropolitain ; 
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10 « 2° Le calendrier de réalisation des infrastructures et 
ouvrages prévus dans le cadre du projet de service express 
régional métropolitain ; 

11 « 3° La trajectoire financière des travaux nécessaires à 
la réalisation des infrastructures et ouvrages mentionnés 
au 2° du présent article ; 

12 « 4° et 5° (Supprimés) 

13 « 6°  Les objectifs de sécurité de l’exploitation et 
d’interopérabilité des équipements projetés, ainsi que 
les moyens mis en œuvre pour atteindre ces objectifs. 

14 « Le groupement d’intérêt public ou la structure 
locale de coordination mentionné au premier alinéa 
rend compte chaque année, dans un rapport d’activité 
public, du respect des objectifs et des engagements 
figurant dans la convention mentionnée au cinquième 
alinéa. Ce rapport d’activité est transmis à l’État et aux 
autorités organisatrices de la mobilité concernées par le 
projet de service express régional métropolitain ainsi que, 
le cas échéant, aux collectivités qui participent à son 
financement. » 

Article 2 

1 I. – A. – À la fin de la seconde phrase du second 
alinéa de l’article L. 2531–17 du code général des collec-
tivités territoriales, les mots : « Société du Grand Paris » 
sont remplacés par les mots : « Société des grands 
projets ». 

2 B. – Au 1° du 1 du D du II de l’article 1396, au V de 
l’article 1599 quater A bis, à la seconde phrase du IX de 
l’article 1599 quater C et au premier alinéa de 
l’article 1609 G du code général des impôts, les mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacés par les mots : 
« Société des grands projets ». 

3 C. – À la fin du 4° du I de l’article L. 1241–2 et du 
premier alinéa de l’article L. 1241–4 du code des trans-
ports, les mots : « Société du Grand Paris » sont 
remplacés par les mots : « Société des grands projets ». 

4 D. – Le k de l’article L. 213–1 et l’avant–dernier 
alinéa de l’article L. 240–2 du code de l’urbanisme 
sont ainsi modifiés : 

5 1° La première occurrence des mots : « Société du 
Grand Paris » est remplacée par les mots : « Société des 
grands projets » ; 

6 2°  Les mots : « est confiée à la Société du Grand Paris 
en application de l’article 20–2 » sont remplacés par les 
mots : « lui est confiée en application des articles 20–2 et 
20–3 ». 

7 II. – La loi no 2010–597 du 3 juin 2010 relative au 
Grand Paris est ainsi modifiée : 

8 1° A À la dernière phrase du deuxième alinéa du I, à la 
fin de la première phrase du premier alinéa et au dernier 
alinéa du II, au premier alinéa du III et aux première et 
dernière phrases du second alinéa du V de l’article 3, les 
mots : « Société du Grand Paris » sont remplacés par les 
mots : « Société des grands projets » ; 

9 1° B À la fin de la première phrase des premier et 
huitième alinéas, à l’avant–dernier alinéa et à la fin de la 
première phrase du dernier alinéa du III ainsi qu’aux 
première et seconde phrases du premier alinéa et aux 
première et dernière phrases du second alinéa du IV de 
l’article 3–1, les mots : « Société du Grand Paris » sont 
remplacés par les mots : « Société des grands projets » ; 

10 1° C À l’intitulé du titre II, les mots : « Société du 
Grand Paris » sont remplacés par les mots : « Société des 
grands projets » ; 

11 1° L’article 7 est ainsi modifié : 

12 a) À la fin du I, les mots : « Société du Grand Paris » 
sont remplacés par les mots : « Société des grands 
projets » ; 

13 b) Aux première et seconde phrases du premier alinéa 
du II, les mots : « Société du Grand Paris » sont remplacés 
par les mots : « Société des grands projets » ; 

14 c) Le second alinéa du même II est ainsi modifié : 

15 – les mots : « Société du Grand Paris » sont remplacés 
par les mots : « Société des grands projets » ; 

16 – après le mot : « réseaux », sont insérés les mots : « et 
services » ; 

17 – après le mot : « voyageurs », sont insérés les mots : 
« et de marchandises » ; 

18 – les mots : « en Île–de–France » sont supprimés ; 

19 – les mots : « et 20–2 » sont remplacés par les mots : 
« à 20–3 » ; 

20 d) Aux III et IV, les mots : « Société du Grand Paris » 
sont remplacés par les mots : « Société des grands 
projets » ; 

21 e) Au premier alinéa, aux première et seconde phrases 
du deuxième alinéa et aux cinq derniers alinéas du V, les 
mots : « Société du Grand Paris » sont remplacés par les 
mots : « Société des grands projets » ; 

22 f) Au VI, aux premier et second alinéas du VI bis, au 
premier alinéa du VI ter, au VII et à la première phrase 
du VIII, les mots : « Société du Grand Paris » sont 
remplacés par les mots : « Société des grands projets » ; 

23 1° bis L’article 8 est ainsi modifié : 

24 a) Aux I et IV, à la deuxième phrase du VI et à la fin 
de la première phrase des premier et deuxième alinéas 
du VIII, les mots : « Société du Grand Paris » sont 
remplacés par les mots : « Société des grands projets » ; 

25 b)  À la première phrase du dernier alinéa du V, après 
le mot : « sujet », sont insérés les mots : « relatif au réseau 
de transport public du Grand Paris » ; 

26 1° ter Au premier alinéa de l’article 9, les mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacés par les 
mots : « Société des grands projets » ; 
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27 1° quater Aux premier et dernier alinéas du I, au 
premier alinéa du II et au III de l’article 12, les mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacés par les mots : 
« Société des grands projets » ; 

28 1° quinquies À la fin de la deuxième phrase de 
l’article 13, les mots : « Société du Grand Paris » sont 
remplacés par les mots : « Société des grands projets » ; 

29 1° sexies L’article 14 est ainsi modifié : 

30 a) Les mots : « “Société du Grand Paris” est dissout » 
sont remplacés par les mots : « “Société des grands 
projets” est dissous » ; 

31 b) Sont ajoutés les mots : « et les titres III et III bis » ; 

32 1° septies Au premier alinéa de l’article 15, les mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacés par les mots : 
« Société des grands projets » ; 

33 1° octies À l’article 16, les deux occurrences des mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacées par les mots : 
« Société des grands projets » ; 

34 1° nonies À la fin du I, à la seconde phrase du second 
alinéa du II, au premier alinéa et à la seconde phrase du 
second alinéa du III et au IV de l’article 17, les mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacés par les mots : 
« Société des grands projets » ; 

35 1° decies À la première phrase des premier, deuxième 
et dernier alinéas de l’article 18, les mots : « Société du 
Grand Paris » sont remplacés par les mots : « Société des 
grands projets » ; 

36 1° undecies À la première phrase du premier alinéa de 
l’article 19, les mots : « Société du Grand Paris » sont 
remplacés par les mots : « Société des grands projets » ; 

37 2° L’article 20 est ainsi modifié : 

38 a) Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 

39 – à la première phrase, les mots : « à l’article 7 » sont 
remplacés par les mots : « au II de l’article 7, à l’exception 
de ceux résultant des missions exercées au titre de 
l’article 20–3, » ; 

40 – à la seconde phrase, les mots : « Société du Grand 
Paris » sont remplacés par les mots : « Société des grands 
projets » ; 

41 b) Au dernier alinéa du même I, à la seconde phrase 
du premier alinéa et à la première phrase du second 
alinéa du I bis, à la deuxième phrase du premier alinéa 
et à la première phrase du second alinéa du I ter et à la 
première phrase du II, les mots : « Société du Grand 
Paris » sont remplacés par les mots : « Société des 
grands projets » ; 

42 2° bis Aux premier et avant–dernier alinéas de 
l’article 20–1, les mots : « Société du Grand Paris » 
sont remplacés par les mots : « Société des grands 
projets » ; 

43 2° ter À la première phrase du premier alinéa, à la 
seconde phrase du deuxième alinéa, aux deuxième et 
troisième phrases du troisième alinéa, à la deuxième 

phrase du quatrième alinéa, à la première phrase de 
l’avant–dernier alinéa et au dernier alinéa de l’article 20– 
2, les mots : « Société du Grand Paris » sont remplacés 
par les mots : « Société des grands projets » ; 

44 3° Le titre III bis est complété par un article 20–3 ainsi 
rédigé : 

45 « Art. 20–3. – I. – A. – L’établissement public 
Société des grands projets ou ses filiales peuvent parti-
ciper à l’élaboration des propositions de service express 
régional métropolitain mentionné à l’article L. 1215–6 
du code des transports, sur décision du ministre chargé 
des transports, à la demande de la région et des autorités 
compétentes pour l’organisation de la mobilité contri-
buant au financement de ce service, conjointement 
avec SNCF Réseau et sa filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9 du même code pour les infrastructures 
et les ouvrages mentionnés aux 1° et 2° du A bis du 
présent I. 

46 « A bis. – L’établissement public Société des grands 
projets ou ses filiales peuvent être désignés maîtres 
d’ouvrage des infrastructures de transport nécessaires à 
la mise en œuvre des services express régionaux métro-
politains et situées à l’intérieur du périmètre de ces 
services, dans les cas et selon les modalités suivants : 

47 « 1° Par arrêté du ministre chargé des transports, à la 
demande de la région et des autorités compétentes pour 
l’organisation de la mobilité concernées, pour des infra-
structures nouvelles du réseau ferré national et des 
nouveaux pôles d’échanges multimodaux et gares de 
voyageurs, y compris connexes à une gare existante, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2111–13 du 
code des transports. Cette possibilité exclut les ouvrages 
portant sur les infrastructures et les installations de service 
en exploitation, notamment les pôles d’échanges multi-
modaux et gares de voyageurs en exploitation ; 

48 « 2° Par arrêté du ministre chargé des transports, à la 
demande de la région et des autorités compétentes pour 
l’organisation de la mobilité concernées, pour des lignes 
ferroviaires ou des sections de ligne ferroviaire n’ayant pas 
été utilisées, sauf à titre occasionnel, par des services de 
transport de fret ou de voyageurs au cours des cinq années 
précédant la publication de cet arrêté, dans les conditions 
prévues au même article L. 2111–13 ; 

49 « 3° Par les collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments compétents, pour des projets de création ou 
d’extension d’infrastructures de transport public urbain 
ou périurbain de personnes prévoyant au moins une 
correspondance avec l’une des lignes de transports 
publics du service express régional métropolitain ; 

50 « 3° bis (nouveau) Par les collectivités territoriales ou 
leurs groupements compétents, pour les nouveaux ateliers 
de maintenance du matériel roulant ferroviaire, dans les 
conditions prévues à l’article L. 2111–13 du code des 
transports ; 

51 « 4° Par les collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments compétents, pour les lignes ferroviaires dont la 
propriété ou la gestion leur a été transférée en applica-
tion, respectivement, de l’article L. 3114–1 du code 
général de la propriété des personnes publiques ou des 
articles L. 2111–1–1 et L. 2111–9–1–A du code des 
transports. 
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52 « A ter. – Les biens de toute nature, immobiliers et 
mobiliers, nécessaires à la réalisation des ouvrages pour 
lesquels l’établissement public Société des grands projets 
est désigné maître d’ouvrage en application des 1° et 2° 
du A bis du présent I sont acquis par l’établissement 
public Société des grands projets ou ses filiales au nom 
et pour le compte de l’État, le cas échéant par voie 
d’expropriation ou de préemption. Les terrains 
d’emprise et les biens ainsi acquis sont réputés être 
remis à l’établissement public Société des grands 
projets ou à sa filiale compétente en vue de l’exercice 
de leurs missions de maîtrise d’ouvrage. 

53 « Il en est de même des droits et obligations de toute 
nature se rattachant à ces biens. 

54 « À l’achèvement des ouvrages mentionnés au 2° de 
l’article L. 2111–13 du code des transports, et dans les 
conditions définies au même article L. 2111–13, les 
infrastructures de lignes, les gares de voyageurs, les 
pôles d’échanges multimodaux ainsi que les biens et 
droits immobiliers de toute nature déterminés par 
convention en application du 2° bis dudit article L. 2111– 
13 sont attribués par l’État, à titre gratuit, à SNCF 
Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9 du même code, qui les gèrent dans 
les conditions prévues au même article L. 2111–9 et aux 
articles L. 2111–20 à L. 2111–22 dudit code, à l’excep-
tion du second alinéa du II de l’article L. 2111–20 du 
même code. Les lignes supportant les infrastructures 
créées sont incorporées au réseau ferré national. 

55 « Lorsqu’ils ne sont plus nécessaires aux missions de 
maître d’ouvrage de l’établissement public Société des 
grands projets ou de ses filiales, l’ensemble des droits et 
obligations contractés par l’établissement public Société 
des grands projets ou par ses filiales au titre de la réali-
sation des biens immobiliers et mobiliers attribués à 
SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9 du même code en application du 
troisième alinéa du présent A ter sont transférés respecti-
vement à SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° 
de l’article L. 2111–9 du code des transports, à l’excep-
tion : 

56 « 1° Des droits et des obligations liés aux emprunts 
contractés pour la réalisation des biens concernés ; 

57 « 2° Des droits et des obligations liés aux contrats de 
travail conclus par l’établissement public Société des 
grands projets ou par ses filiales ; 

58 « 3° Des contentieux existant à la date du transfert ; 

59 « 4° Des réclamations, litiges, garanties sauf décen-
nales, actions amiables ainsi que des actions en justice 
exercées après le transfert par les cocontractants de 
l’établissement public Société des grands projets ou de 
ses filiales ou par leurs sous–traitants au titre de faits 
juridiques, d’actes juridiques ou d’événements antérieurs 
au transfert qui relèvent de l’établissement public Société 
des grands projets ou de ses filiales. 

60 « Les modalités d’intervention de la Société des grands 
projets sur les infrastructures mentionnées aux 3°, 3° bis 
et 4° du A bis du présent I et les conditions de remise, y 
compris à titre gratuit, des ouvrages réalisés en applica-
tion des mêmes 3°, 3° bis et 4° font l’objet d’une conven-

tion entre la Société des grands projets et les collectivités 
territoriales ou leurs groupements qui l’ont désignée 
maître d’ouvrage. 

61 « B. – L’établissement public Société des grands 
projets ou ses filiales peuvent également participer au 
financement des projets de création, d’extension, 
d’amélioration ou de modernisation d’infrastructures de 
transport entrant dans le périmètre d’un service express 
régional métropolitain. 

62 « II. – Lorsque l’établissement public Société des 
grands projets crée des filiales ou prend des participations 
dans des sociétés, des groupements ou des organismes 
dont l’objet concourt à la réalisation des missions définies 
au I, il peut participer à la coordination d’ensemble de la 
réalisation des infrastructures mentionnées au même I, 
selon des modalités définies, pour chaque service express 
régional métropolitain, dans les conditions prévues à 
l’article L. 1215–8 du code des transports. Lorsque 
l’établissement public Société des grands projets ou ses 
filiales participent au financement des projets mentionnés 
au B du I du présent article, cet établissement ou ses 
filiales veillent au respect des objectifs de coût et du 
calendrier des projets qu’ils financent dans les conditions 
prévues à l’article L. 1215–8 du code des transports. » ; 

63 4° Après le même titre III bis, il est inséré un titre III ter 
ainsi rédigé : 

64               « TITRE III TER 

65 « RÈGLES DE FINANCEMENT DES 
INVESTISSEMENTS 

66 « Art. 20–4. – I. – Nonobstant toute disposition 
contraire, la Société des grands projets peut contracter 
des emprunts et émettre des titres de créance, y compris 
des emprunts et titres dont le terme est supérieur à 
douze mois. Le produit de ces emprunts est affecté aux 
dépenses relatives à l’exécution de ses missions. 

67 « II. – Avant le 1er octobre de chaque année, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport relatif à 
l’évolution des dépenses et des moyens financiers et 
humains de la Société des grands projets. 

68 « Au titre des missions de l’établissement public 
Société des grands projets en Île–de–France, ce rapport 
détaille notamment les prévisions des coûts de réalisation 
du projet, des impositions de toutes natures affectées à 
l’établissement public et plafonnées en application de 
l’article 46 de la loi no 2011–1977 du 28 décembre 2011 
de finances pour 2012 ainsi que de l’encours en principal 
des emprunts contractés par l’établissement public. Il 
présente les mesures mises en œuvre afin que cet 
encours ne dépasse pas un plafond de 39 
milliards d’euros. Il rend également compte de l’utilisa-
tion par la Société des grands projets des emprunts 
contractés auprès de la Banque européenne d’investisse-
ment et des prêts sur fonds d’épargne de la Caisse des 
dépôts et consignations. Il présente par ailleurs les évolu-
tions des effectifs propres de la Société des grands projets. 

69 « Au titre des missions de l’établissement public 
Société des grands projets relatives aux projets de 
service express régional métropolitain et pour chacun 
d’entre eux, ce rapport rend également compte de l’expo-
sition financière de la Société des grands projets et du 
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respect de l’échéance de remboursement des éventuels 
emprunts contractés par la Société des grands projets 
ou par ses filiales au titre de ces projets, au plus tard 
cinquante ans après leur mise en service, compte tenu des 
recettes et des produits supplémentaires correspondants. 
Il présente, le cas échéant, les mesures mises en œuvre 
afin que cette échéance soit respectée. Le rapport rend 
également compte de la capacité de la Société des grands 
projets à conduire les projets de service express régional 
métropolitain au regard de ses effectifs et du recours à des 
prestataires externes. 

70 « III. – Toute contribution supplémentaire mise à la 
charge de la Société des grands projets au titre de 
l’article 20–1 de la présente loi est compensée par une 
augmentation des ressources de l’établissement d’un 
même montant afin de garantir une stricte neutralité 
sur l’équilibre financier pluriannuel de la Société des 
grands projets. 

71 « IV. – Le produit des impositions de toutes natures 
qui sont, à la date de la promulgation de la loi no       

du       relative aux services express régionaux métropo-
litains, affectées à la Société des grands projets est exclu-
sivement utilisé par celle–ci pour les dépenses concourant 
à l’accomplissement de ses missions en Île–de–France, y 
compris celles exposées pour contracter, rémunérer et 
amortir les emprunts les finançant, au prorata de leur 
usage à cet effet. » ; 

72 5° Au dernier alinéa du II de l’article 21, les mots : 
« Société du Grand Paris » sont remplacés par les mots : 
« Société des grands projets » ; 

73 6° Au dernier alinéa de l’article 22, les mots : « Société 
du Grand Paris » sont remplacés par les mots : « Société 
des grands projets ». 

74 III. – Nonobstant toute disposition ou stipulation 
contraire, les dispositions du présent article modifiant les 
missions et la dénomination de la Société du Grand Paris 
sont opposables de plein droit aux tiers, sans qu’il soit 
besoin d’aucun accord ou formalité. Elles n’entraînent ni 
la résiliation des contrats conclus par la Société du Grand 
Paris en cours d’exécution, ni la modification de l’une de 
leurs clauses, ni, le cas échéant, le remboursement 
anticipé des obligations ou des autres titres de créance 
ou de financement qui en sont l’objet. 

75 IV . – Les I et II de l’article 167 de la loi no 2018– 
1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 sont 
abrogés. 

Article 2 bis AA  

1 Après le 4° de l’article L. 2111–10 du code des trans-
ports, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Le programme triannuel des investissements de 
SNCF Réseau est annexé au contrat mentionné au 
premier alinéa du présent article et révisé à chaque actua-
lisation du contrat. Il fixe notamment le programme 
triannuel des investissements consacrés à la régénération 
du réseau, à sa modernisation et à son développement, 
dont son électrification, y compris en matière de services 
express régionaux métropolitains. » 

Article 2 bis AB 
(Supprimé) 

Article 2 bis A 
(Supprimé) 

Article 2 bis 
(Supprimé) 

Article 3 

1 Après la sous–section 1 de la section 2 du chapitre Ier 

du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code des 
transports, est insérée une sous–section 1 bis ainsi 
rédigée : 

2               « SOUS–SECTION 1 BIS 

3 « MAÎTRISE D’OUVRAGE DES 
INFRASTRUCTURES NÉCESSAIRES AUX 
SERVICES EXPRESS RÉGIONAUX 
MÉTROPOLITAINS 

4 « Art. L. 2111–13. – Lorsque la maîtrise d’ouvrage 
d’infrastructures nécessaires à la mise en œuvre des 
services express régionaux métropolitains mentionnés à 
l’article L. 1215–6 est confiée, en application de 
l’article 20–3 de la loi no 2010–597 du 3 juin 2010 
relative au Grand Paris, à l’établissement public Société 
des grands projets ou à sa filiale compétente par le 
ministre chargé des transports, une convention entre 
l’établissement public Société des grands projets ou sa 
filiale compétente et SNCF Réseau et, le cas échéant, sa 
filiale mentionnée au 5° de l’article L. 2111–9 du présent 
code détermine : 

5 « 1° Le programme et l’étendue des opérations à 
réaliser ; 

6 « 2° La liste des ouvrages construits sous la responsa-
bilité de l’établissement public Société des grands projets 
qui seront remis à SNCF Réseau ou à sa filiale 
mentionnée au même 5° ainsi que les modalités de 
cette remise ; 

7 « 2° bis  La liste des biens et droits immobiliers de 
toute nature acquis par l’établissement public Société des 
grands projets et qui seront attribués par l’État à SNCF 
Réseau ou à sa filiale mentionnée audit 5° ; 

8 « 3° Les spécifications techniques pour la réalisation 
des ouvrages destinés à être incorporés au réseau ferré 
national et pour la réalisation des gares de voyageurs et 
des pôles d’échange multimodaux ; 

9 « 4° Les modalités de coordination des différents 
maîtres d’ouvrage ; 

10 « 5° Les conditions et les délais dans lesquels les avis de 
SNCF Réseau ou, le cas échéant, de sa filiale mentionnée 
au même 5° sont requis avant l’approbation de chaque 
étape technique du projet. 

11 « Cette convention ne peut pas déroger aux règles 
d’équilibre financier qui sont applicables à ses différents 
signataires. 
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12 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. » 

Article 3 quater  

Une conférence nationale de financement des services 
express régionaux métropolitains est organisée avant le 
30 juin 2024, afin de débattre des solutions à mettre en 
œuvre pour assurer un financement pérenne des dépenses 
d’investissement et de fonctionnement de ces services. Cette 
conférence examine notamment les évolutions des ressources 
fiscales et financières des collectivités territoriales pour assurer 
le fonctionnement de l’exploitation des services express régio-
naux métropolitains. Y sont notamment représentés l’État, 
les conseils régionaux, les conseils métropolitains, les associa-
tions nationales de collectivités territoriales et de leurs 
groupements, SNCF Réseau, la Société des grands projets, 
les entreprises et les opérateurs publics de transport public 
routier et ferroviaire urbain et interurbain ayant une activité 
en France et les associations nationales d’usagers des trans-
ports.  

TITRE II 

SIMPLIFICATION ET ACCÉLÉRATION 

Article 5 ter AA  

1 L’article 3–1 de la loi no 2010–597 du 3 juin 2010 
précitée est ainsi modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa du I est ainsi modifié : 

3 a) Après le mot : « territoriales », le signe : « , » est 
remplacé par le mot : « et » ; 

4 b) Après les mots : « d’aménagement », sont insérés les 
mots : « dont le territoire est directement concerné par la 
modification » ; 

5 c) Les mots : « , du syndicat mixte Paris–Métropole, » 
sont remplacés par le mot : « et » ; 

6 d) Les mots : « et de l’atelier international du Grand 
Paris » sont supprimés ; 

7 2° Le III est ainsi modifié : 

8 a) À la première phrase du huitième alinéa, les mots :  
« d’Île–de–France » sont remplacés par les mots : « des 

départements d’Île-de-France dont le territoire est direc-
tement concerné par la modification » ; 

9 b) La première phrase du dernier alinéa est ainsi 
modifiée : 

10 – les mots : « les départements d’Île–de–France, les 
communes, » sont remplacés par les mots : « les collecti-
vités territoriales et » ; 

11 – après le mot : « aménagement », le signe : « , » est 
remplacé par les mots : « dont le territoire est directement 
concerné par la modification ainsi que » ; 

12 – les mots : « , le syndicat mixte Paris–Métropole ainsi 
que l’atelier international du Grand Paris » sont 
supprimés. 

Article 5 ter AB  

Le troisième alinéa de l’article 4 de la loi no 2010-597 du 3 
juin 2010 précitée est complété par les mots : « ou sa modifi-
cation ». 

Article 5 ter A  

1 La section 3 du chapitre V du titre Ier du livre II de la 
première partie du code des transports est complétée par 
un article L. 1215–9 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 1215–9. – Les travaux de création d’infras-
tructures prévues dans le cadre des services express régio-
naux métropolitains sont déclarés d’utilité publique par 
décret en Conseil d’État, dès lors qu’ils satisfont à des 
conditions définies par voie réglementaire tenant compte 
de la nature des travaux et de leur montant prévisionnel. 
Ces travaux constituent, à compter de la date de publi-
cation du décret en Conseil d’État, un projet d’intérêt 
général au sens de l’article L. 102–1 du code de l’urba-
nisme. »  

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 5 ter 

1 Avant le 31 décembre 2023, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’application de l’article 8 de 
la loi no 2019–1428 du 24 décembre 2019 d’orientation 
des mobilités permettant aux communautés de 
communes de se voir transférer la compétence d’autorité 
organisatrice de la mobilité. 

2 Ce rapport précise, tant à l’échelon national que dans 
chaque région, le nombre de communautés de 
communes auxquelles la compétence d’autorité organisa-
trice de la mobilité a été transférée. Il évalue l’opportunité 
d’une réouverture temporaire de la possibilité pour les 
communautés de communes de se voir transférer la 
compétence d’autorité organisatrice de la mobilité. 

3 Ce rapport recense également les territoires pour 
lesquels les autorités organisatrices de la mobilité sont 
dépourvues de versement destiné au financement des 
services de mobilité et évalue l’opportunité de la 
création d’une dotation spécifique pour le financement 
des mobilités en zone peu densément peuplée. 

Article 5 quinquies A 
(Supprimé) 

Article 5 sexies 
(Supprimé) 

Amendement no 1  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 1er bis, alinéa 5, substituer aux mots : 
« il assure » 
les mots : 
« ils assurent » 
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Amendement no 2  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 2, alinéa 1, substituer à la date : 
« 31 décembre 2023 » 
la date : 
« 30 juin 2024 » 

ORGANISATION DES SERVICES DE LA NAVIGATION 
AÉRIENNE EN CAS DE MOUVEMENT SOCIAL  

Proposition de loi relative à la prévisibilité de 
l’organisation des services de la navigation aérienne 

en cas de mouvement social et à l’adéquation  
entre l’ampleur de la grève et la réduction du trafic 

Texte adopté par la commission – no 1701 

Article unique 
(Non modifié) 

1 Après l’article L. 114–5 du code général de la fonction 
publique, il est inséré un article L. 114–5–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 114–5–1. – Dans le cas où un préavis de 
grève a été déposé dans les conditions prévues à l’article 
L. 2512–2 du code du travail, tout agent assurant des 
fonctions de contrôle, d’information de vol et d’alerte et 
dont l’absence est de nature à affecter directement la 
réalisation des vols informe l’autorité administrative, au 
plus tard à midi l’avant–veille de chaque journée de 
grève, de son intention d’y participer. 

3 « L’agent qui a déclaré son intention de participer à la 
grève et qui renonce à y participer en informe l’autorité 
administrative au plus tard à 18 heures l’avant–veille 
d’une journée de grève. Cette information n’est requise 
ni lorsque la grève n’a pas lieu ni lorsque la prise du 
service est consécutive à la fin de la grève. 

4 « Sur la base de ces informations, l’autorité adminis-
trative décide, le cas échéant et au plus tard à 18 heures 
l’avant–veille de chaque journée de grève, de la mise en 
place du tour de service applicable lors de la journée de 
grève afin d’assurer les missions définies à l’article 
L. 114–4 du présent code. Ce tour de service est défini 
après avis du comité social d’administration compétent. 
Dans le cas où l’autorité administrative décide de ne pas 
mettre en place ce tour de service, les agents mentionnés 
à l’article L. 114–5 autres que ceux exerçant des fonctions 
d’autorité ne sont plus soumis à l’obligation de demeurer 
en fonction. 

5 « Au sens du présent article, les journées de grève sont 
définies comme chaque période distincte de vingt–quatre 
heures à compter de l’heure du début de la grève 
envisagée mentionnée à l’article L. 2512–2 du code du 
travail, sans préjudice de la durée du mouvement de 
grève. 

6 « Les informations issues des déclarations indivi-
duelles des agents ne peuvent être utilisées que pour 
l’organisation de l’activité durant la grève dans les condi-
tions prévues au présent article, pour informer les passa-
gers des adaptations du trafic aérien consécutives au 
mouvement de grève et, anonymisées, pour l’information 
des organisations syndicales. Elles sont couvertes par le 

secret professionnel. Leur utilisation à d’autres fins ou 
leur communication à toute autre personne est passible 
des peines prévues à l’article 226–13 du code pénal. 

7 « Est passible d’une sanction disciplinaire l’agent qui 
n’a pas informé l’autorité administrative de son intention 
de participer à la grève dans les conditions prévues au 
présent article. Cette sanction disciplinaire peut égale-
ment être prise à l’encontre de l’agent qui, de façon 
répétée, n’a pas informé l’autorité administrative de son 
intention de renoncer à participer à la grève ou de 
reprendre son service. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2  présenté par M. Portes, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 7  présenté par 
Mme Belluco, Mme Pochon, M. Thierry, Mme Arrighi, 
M. Bayou, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian et no 10  
présenté par M. Bertrand Petit, M. Leseul, M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, 
M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Supprimer cet article.  

Amendement no 8  présenté par Mme Belluco, 
Mme Pochon, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« vols » 
les mots : 
« seuls vols qui doivent être assurés en toutes circonstances 

mentionnés à l’article L. 114–4 du présent code ». 
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Amendement no 11  présenté par M. Bertrand Petit, 
M. Leseul, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À l’alinéa 2, après le mot :  
« vols »,  
insérer les mots :  
« mentionnés à l’article L. 114–4 du présent code ».  

Amendement no 9  présenté par M. Bertrand Petit, 
M. Leseul, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« , au plus tard à midi l’avant-veille de chaque journée de 

grève, ». 

Amendement no 5  présenté par Mme Belluco, 
Mme Pochon, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 6, substituer au mot : 
« que » 
les mots : 
« qu’anonymisées, et uniquement ». 
II. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, 

supprimer le mot :  
« , anonymisées, ». 

Après l’article unique 

Amendement no 1  présenté par M. Ray, M. Vatin, 
M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex-Levet, M. Taite, M. Vermorel-Marques, 
M. Marleix, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 

M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry. 

Après l’article unique, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 114–5 du code général de la fonction 

publique, tel qu’il résulte de l’article 1er de la présente loi, 
il est inséré un article L. 114–5–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114–5–2. – Un préavis de grève déposé dans les 
services de la navigation aérienne et dans les conditions 
prévues à l’article L. 2512–2 du code du travail, qui n’a 
pas donné lieu à une cessation concertée du travail par au 
moins deux agents assurant des fonctions de contrôle, 
d’information de vol et d’alerte pendant une période de 
vingt-quatre heures, est caduc. L’autorité administrative 
dont ils relèvent constate la caducité du préavis et en 
informe la ou les organisations syndicales l’ayant déposé. 

« En cas de caducité du préavis, les déclarations indivi-
duelles présentées antérieurement à ce constat et mentionnées 
à l’article L. 114–9 du présent code ne peuvent produire 
d’effet. » 

Amendement no 12  présenté par M. Bertrand Petit, 
M. Leseul, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article unique, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant le fonctionnement du service minimum tel 
que défini par le décret no 85–1332 du 17 décembre 1985 
portant application de la loi no 84–1286 du 31 décembre 
1984 abrogeant certaines dispositions des lois no 64–650 du 2 
juillet 1964 relative à certains personnels de la navigation 
aérienne et no 71–458 du 17 juin 1971 relative à certains 
personnels de l’aviation civile et relative à l’exercice du droit 
de grève dans les services de la navigation aérienne. 

Ce rapport analyse spécifiquement l’efficacité du dispositif 
par rapport au nombre de vols annulés et le niveau de 
contrainte exercé sur les agents. En conséquence, le rapport 
formule des propositions en vue d’une réforme du dispositif 
de service minimum. 

Titre 

relative à la prévisibilité de l’organisation des services de la 
navigation aérienne en cas de mouvement social et à 
l’adéquation entre l’ampleur de la grève et la réduction du 
trafic 

Amendement no 6  présenté par Mme Belluco, 
Mme Pochon, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Rédiger ainsi le titre : 
« visant à restreindre le droit de grève plutôt que réduire le 

trafic aérien ». 
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2983 

sur l’ensemble de la proposition de loi relative aux services express 
régionaux métropolitains (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 203 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 135 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 133 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 71 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Quentin Bataillon, M. Belkhir Belhaddad, 
Mme Fanta Berete, Mme Chantal Bouloux, Mme Maud 
Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, M. Lionel 
Causse, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Charlotte Goetschy- 
Bolognese, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Yannick Haury, Mme Servane Hugues, Mme Monique 
Iborra, Mme Caroline Janvier, M. Daniel Labaronne, 
Mme Virginie Lanlo, M. Michel Lauzzana, Mme Annaïg Le 
Meur, Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean- 
François Lovisolo, M. Bastien Marchive, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, Mme Alexandra Martin 
(Gironde), M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie 
Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Charles Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. David Valence, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 1 

M. Michel Guiniot. 

Abstention : 30 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Roger Chudeau, M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, 
M. Thibaut François, M. Alexis Jolly, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Mathilde Paris, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire,, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 38 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Idir 
Boumertit, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
Mme Karen Erodi, Mme Martine Etienne, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, 
Mme Rachel Keke, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 16 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Jean-Yves 
Bony, M. Ian Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Vincent 
Descoeur, Mme Virginie Duby-Muller, M. Philippe Juvin, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Seitlinger, M. Jean-Louis 
Thiériot, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin et 
M. Alexandre Vincendet. 

Contre : 1 

M. Hubert Brigand. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 9 

M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, M. Laurent Esquenet- 
Goxes, Mme Florence Lasserre, Mme Aude Luquet, M. Éric 
Martineau, M. Bruno Millienne, M. Hubert Ott et M. Jimmy 
Pahun. 
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Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 9 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Elie Califer, 
M. Stéphane Delautrette, M. Guillaume Garot, M. Jérôme 
Guedj, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul et 
M. Bertrand Petit. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 11 

M. Xavier Batut, M. Thierry Benoit, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, M. Jean-Charles 
Larsonneur, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 7 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Marie- 
Charlotte Garin, Mme Francesca Pasquini, Mme Marie 
Pochon, Mme Sandrine Rousseau et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 

M. Steve Chailloux, M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon, 
M. Yannick Monnet et M. Hubert Wulfranc. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 5 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Paul Molac, 
M. Laurent Panifous et M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2984 

sur la motion de rejet préalable, déposée par M. Boris Vallaud, de la 
proposition de loi relative à la prévisibilité de l’organisation des 
services de la navigation aérienne en cas de mouvement social et à 
l’adéquation entre l’ampleur de la grève et la réduction du trafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 141 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 43 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 42 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, Mme Fanta Berete, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gérard, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, Mme Claire Guichard, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexis Izard, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, Mme Virginie Lanlo, Mme Marie 
Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis 

Masséglia, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit 
Mournet, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, Mme Annie Vidal et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 20 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor 
Catteau, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, Mme Marine 
Hamelet, Mme Gisèle Lelouis, M. Alexandre Loubet, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Mathilde 
Paris, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 31 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Élisa 
Martin, M. Damien Maudet, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Paul Vannier et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 11 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean- 
Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Pierre Cordier, 
Mme Marie-Christine Dalloz, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Seitlinger, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 1 

Mme Anne Bergantz. 

Contre : 16 

M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, M. Romain Daubié, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina Ferrari, 
Mme Estelle Folest, M. Philippe Latombe, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric 
Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 5 

M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Gérard 
Leseul, M. Bertrand Petit et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 9 
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M. Xavier Batut, M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, 
M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Lise 
Magnier, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut et 
M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Lisa Belluco, M. Sébastien Peytavie et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Stéphane Peu et M. Hubert Wulfranc. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Abstention : 1 

M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Anne Bergantz a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 2985 

sur l’amendement de suppression no 2 de M. Portes et les amendements 
identiques suivants à l’article unique de la proposition de loi relative 
à la prévisibilité de l’organisation des services de la navigation 
aérienne en cas de mouvement social et à l’adéquation entre 
l’ampleur de la grève et la réduction du trafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 30 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Quentin Bataillon, 
M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, M. Anthony 
Brosse, Mme Françoise Buffet, Mme Christine Decodts, 
M. Philippe Emmanuel, M. Raphaël Gérard, M. Joël 
Giraud, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, Mme Brigitte 
Klinkert, Mme Virginie Lanlo, Mme Christine Le Nabour, 
M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, M. Benoit 
Mournet, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Charles Rodwell, M. Jean- 
François Rousset, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc 
Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 20 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno 
Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, 
M. Thibaut François, Mme Marine Hamelet, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Yaël Menache, 
M. Pierre Meurin, Mme Mathilde Paris, Mme Anaïs 
Sabatini et M. Emeric Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 24 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, Mme Alma 
Dufour, Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Rachel Keke, M. Bastien Lachaud, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Pascale Martin, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, 
M. Thomas Portes, Mme Andrée Taurinya, M. Paul 
Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Francis Dubois. 

Contre : 8 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, 
M. Maxime Minot, Mme Christelle Petex-Levet et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 9 

M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Estelle Folest, M. Philippe 
Latombe, M. Jean-Paul Mattei, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois 
et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 5 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Stéphane Delautrette, 
M. Gérard Leseul, M. Bertrand Petit et Mme Claudia Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 2 

Mme Anne Le Hénanff et Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Abstention : 2 

M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 

14 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 2023 



Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Francis Dubois a fait savoir qu’il avait voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 2986 

sur l’amendement no 5 de Mme Belluco à l’article unique de la 
proposition de loi relative à la prévisibilité de l’organisation des 
services de la navigation aérienne en cas de mouvement social et à 
l’adéquation entre l’ampleur de la grève et la réduction du trafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 117 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 40 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 36 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, 
M. Quentin Bataillon, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta 
Berete, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
Mme Clara Chassaniol, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gérard, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, Mme Claire Guichard, Mme Brigitte 
Klinkert, Mme Virginie Lanlo, Mme Christine Le Nabour, 
M. Bastien Marchive, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle 
Peyron, M. Charles Rodwell, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, M. Éric Woerth, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 23 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain 
Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, M. Thibaut 
François, Mme Marine Hamelet, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Alexandre Loubet, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, M. Pierre Meurin, 
Mme Mathilde Paris, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon et M. Jean-Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 28 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Manuel Bompard, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Rachel Keke, M. Jérôme Legavre, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, M. Damien Maudet, 

Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Aurélien Saintoul, Mme Andrée Taurinya et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, 
M. Francis Dubois, M. Maxime Minot, Mme Christelle Petex- 
Levet, M. Nicolas Ray et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 

M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Estelle Folest, M. Philippe 
Latombe, M. Jean-Paul Mattei, M. Bruno Millienne et 
M. Hubert Ott. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 6 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Gérard Leseul, M. Bertrand Petit et Mme Claudia 
Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 2 

Mme Lise Magnier et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Lisa Belluco, M. Sébastien Peytavie et M. Jean-Claude 
Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Benjamin Saint-Huile et M. David 
Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2987 

sur l’article unique de la proposition de loi relative à la prévisibilité de 
l’organisation des services de la navigation aérienne en cas de mouve-
ment social et à l’adéquation entre l’ampleur de la grève et la 
réduction du trafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 116 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 33 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Fanta Berete, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, Mme Clara Chassaniol, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, M. Philippe Emmanuel, 
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M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, 
M. Joël Giraud, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, 
Mme Claire Guichard, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Virginie Lanlo, Mme Christine Le Nabour, 
M. Bastien Marchive, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle 
Peyron, M. Charles Rodwell, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Éric Woerth, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Contre : 2 

M. Quentin Bataillon et Mme Fabienne Colboc. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 23 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain 
Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, M. Thibaut 
François, Mme Marine Hamelet, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Alexandre Loubet, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, M. Pierre Meurin, 
Mme Mathilde Paris, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon et M. Jean-Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 29 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Manuel Bompard, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Rachel Keke, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Damien 
Maudet, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Andrée Taurinya et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, 
M. Francis Dubois, M. Maxime Minot, Mme Christelle 
Petex-Levet, M. Nicolas Ray et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 6 

M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Estelle Folest, M. Philippe 
Latombe, M. Jean-Paul Mattei, M. Bruno Millienne et 
M. Hubert Ott. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Contre : 6 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Gérard Leseul, M. Bertrand Petit et Mme Claudia 
Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 2 

Mme Lise Magnier et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 3 

Mme Lisa Belluco, M. Sébastien Peytavie et M. Jean-Claude 
Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 1 

M. David Taupiac. 

Contre : 1 

M. Jean-Félix Acquaviva. 

Abstention : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Quentin Bataillon et Mme Fabienne Colboc ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 2988 

sur l’ensemble de la proposition de loi relative à la prévisibilité de 
l’organisation des services de la navigation aérienne en cas de mouve-
ment social et à l’adéquation entre l’ampleur de la grève et la 
réduction du trafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 115 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 85 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 38 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Quentin Bataillon, 
M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, M. Benoît 
Bordat, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
Mme Clara Chassaniol, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gérard, M. Joël Giraud, Mme Charlotte Goetschy- 
Bolognese, Mme Claire Guichard, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Virginie Lanlo, M. Michel Lauzzana, Mme Christine 
Le Nabour, M. Bastien Marchive, M. Denis Masséglia, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean Terlier, M. Christopher Weissberg, M. Éric 
Woerth, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

16 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 2023 



Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 23 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno 
Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, 
M. Thibaut François, Mme Marine Hamelet, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Alexandre Loubet, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Mathilde Paris, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Jean-Philippe 
Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 20 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, M. Manuel Bompard, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Clémence Guetté, M. Jérôme Legavre, M. William 
Martinet, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Aurélien Saintoul et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 13 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. Xavier Breton, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Vincent Descoeur, M. Francis Dubois, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Philippe Gosselin, M. Maxime Minot, 
Mme Christelle Petex-Levet, M. Nicolas Ray et M. Pierre 
Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 9 

M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Estelle Folest, M. Philippe 
Latombe, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Bruno Millienne, M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois 
et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Contre : 6 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Gérard Leseul, M. Bertrand Petit et Mme Claudia 
Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 2 

Mme Lisa Belluco et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 1 

M. David Taupiac. 

Contre : 1 

M. Jean-Félix Acquaviva. 

Non inscrits (4)  
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